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CHAPITRE 88

Loi modifiant la charte de la cité de
Rivière-du-Loup

[Sanctionnée le 19 décembre 1956]

A TTENDU que la cité de Rivière-du-
Loup a, par sa pétition, représenté

qu'il est dans l'intérêt de la cité, et qu'il
est nécessaire, pour la bonne adminis-
tration de ses affaires, que sa charte, la
loi 1 George V (1910), chapitre 56, mo-
difiée par les lois 9 George V, chapitre 100;
13 George VI, chapitre 87; 14 George VI,
chapitre 95; 15-16 George VI, chapitre
79; 1-2 Elizabeth II, chapitre 77; 2-3
Elizabeth II, chapitre 82, et 3-4 Elizabeth
II, chapitre 64, soit de nouveau modifiée;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 64, est remplacé par le suivant:

"1. En vue d'obtenir la quantité
d'énergie électrique dont elle a besoin, la
cité de Rivière-du-Loup est autorisée à
conclure avec une compagnie distribu-
trice d'énergie électrique une entente
concernant la construction d'une ligne
de transmission d'énergie électrique en
dehors des limites et dans les limites de
la municipalité."

2 . L'article 3 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 64, est remplacé par le suivant:
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" 3 . Pour les fins susdites, la cité est
de plus autorisée à emprunter au moyen
d'obligations (débentures), un montant
n'excédant pas quatre cent cinquante
mille dollars, remboursable en vingt ans.
Cet emprunt ne requiert pas d'autre
approbation que celle du ministre des
affaires municipales et de la Commission
municipale de Québec."

3 . Les dispositions des articles 1 et 2
ci-dessus ont leur effet à compter de la
date de la sanction de la loi 3-4 Elizabeth
II, chapitre 64.

4 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en y rem-
plaçant le deuxième alinéa du paragraphe
1°, par les suivants:

"Tout règlement adopté en vertu du
présent paragraphe ne pourra être modifié
ou abrogé que par un autre règlement,
sujet à l'approbation des électeurs pro-
priétaires obtenue de la manière ci-après
prévue.

Dès l'adoption de ce règlement par le
conseil, le secrétaire-trésorier, par avis
public signé de sa main, doit convoquer
une assemblée publique des électeurs
propriétaires dont les immeubles sont
situés dans l'arrondissement ou zone ou
partie d'autres zones que le conseil décré-
tera affecté par ledit règlement de modi-
fication ou d'abrogation. Cette assem-
blée doit être tenue au lieu, au jour et à
l'heure fixés par le conseil et son avis de
convocation devra comporter un délai
de huit jours francs. Elle sera présidée
par le maire ou le maire suppléant ou en
leur absence par l'un des échevins. Le
secrétaire-trésorier de la ville agira comme
secrétaire, lira et soumettra le règlement
à l'assemblée.

Dix électeurs propriétaires concernés
ou un cinquième de ceux-ci si leur nombre
est inférieur à trente pourront, mais seule-
ment pendant l'heure qui suivra l'ouver-
ture de l'assemblée, demander la votation
sur ce règlement.

Sur cette demande, le maire ou la
personne qui préside doit fixer la date de
la votation qui doit être tenue dans les
trente jours de cette assemblée.
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Si la votation n'est pas demandée,
suivant les prescriptions mentionnées à
l'alinéa précédent, le règlement est censé
être adopté à l'unanimité par les contri-
buables intéressés.

Toutefois, s'il y a votation, ce règlement
devra être approuvé par le vote au scrutin
secret de la majorité en nombre et en
valeur des électeurs propriétaires qui ont
exercé leur droit de vote, pourvu qu'au
moins un tiers des électeurs résidant dans
la municipalité ayant le droit de vote ait
exercé ce droit."

5 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en y ajou-
tant après le paragraphe 32°, le para-
graphe suivant:

"33° Pour refuser les permis de cons-
truction sur les rues où il n'y a pas encore
de conduites d'eau et d'égout.

Cependant, si un requérant démontre
qu'il peut se pourvoir autrement d'un
approvisionnement suffisant d'eau potable
et disposer d'une fosse d'égout, possédant
des conditions sanitaires convenables, le
conseil peut, à sa discrétion, accorder ou
refuser ce permis."

6. La cité devra payer à Joseph Lebel,
de Rivière-du-Loup, qui a été à son em-
ploi pendant cinquante et un ans, dont
trente-six ans comme secrétaire-trésorier,
une pension mensuelle de deux cents
dollars sa vie durant, payable le premier
de chaque mois, dès que ledit Joseph
Lebel prendra sa retraite.

7. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


